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L’impact de l’APE sur l’emploi des femmes : Quelle contribution des 
investissements publics ? Une analyse en EGC Dynamique appliquée au 
cas du Sénégal 
 

Résumé 

Les femmes, même ayant de plus en plus accès au marché du travail, restent des victimes de 
discrimination au profit des hommes. En effet, leur accès à un emploi cache souvent une précarité 
dans l’emploi ; elles ont moins accès que les hommes à un emploi décent à cause de leur faible 
capacité de négociation qui mène à une division sexuelle du travail et une inadéquation entre leur 
emploi et leur revenu salarial.  
Par ailleurs, les conséquences d’une libéralisation commerciale sont considérées comme n’ayant 
aucune répercussion, ou du moins négative, en termes de genre. Ainsi, lors des négociations de la 
mise en œuvre de l’APE, la CEDEAO n’a pas intégré le critère genre dans l’élaboration des produits 
sensibles ; alors que les secteurs susceptibles d’être plus touchés par la mise en œuvre de l’APE sont, 
pour l’essentiel, pourvoyeurs de main d’œuvre féminine. Dès lors, une réflexion sur la thèse selon 
laquelle, l’impact de la libéralisation commerciale n’a pas de répercussions négatives en termes de 
genre, devrait être de mise. 
 L’objectif de cette étude est donc, d’évaluer à l’aide d’une modélisation en EGC dynamique, 
l’impact de l’APE sur l’emploi des femmes, au Sénégal. L’étude se focalisera particulièrement sur 
l’impact sexospécifique de l’APE sur les inégalités genre en termes du taux d’emploi, de division 
sectorielle du travail et du taux de salaire. L’étude va aussi s’accentuer sur les mesures que l’Etat 
pourrait prendre, par le biais des investissements publics, pour protéger les secteurs plus intensifs en 
main d’œuvre féminine, afin de fournir aux femmes des conditions de travail plus décentes. 
 

Abstract  

Women access increasingly to the labor market, however, they remain victims of discrimination in 
favor of men. Indeed, their access to employment often hides a precarious employment; they have 
less access than men to decent jobs, due to their low capacity of negotiation leading to a sexual 
division of labor and an inadequacy between the type of their employment and their wage income. 
Moreover, the consequences of trade liberalization are considered to have no effect, or non-
negative effect, in terms of gender. Therefore, during the negotiations of the implementation of the 
EPA, ECOWAS has not incorporated gender criteria in the elaboration of sensitive products; while the 
sectors likely to be most affected by the implementation of the EPA, are essentially purveyors of 
female workforce. Thus, a reflection on the thesis that, the impact of trade liberalization has no 
negative impact in terms of gender, should be appropriate.  
The aim of this study is to evaluate, using a dynamic CGE model, the impact of the EPA on the women 
work in Senegal. The study will focus especially on the impact of the EPA on gender inequality in terms 
of employment rates, sectoral division of labor and the wage gap. The study will also highlight the 
measures that Government could take through public investment, to protect the most intensive 
sectors female workforce, to provide women with better working conditions. 
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1. Introduction 

1.1 Contexte de l’étude 

L’accès à l’emploi demeure le moyen le plus adéquat pour bénéficier d’une indépendance économique. 

L’emploi des femmes a ainsi un important impact sur leur position dans la société. Elles ont, en général, une 

condition de vie plus précaire que les hommes. Pendant plusieurs décennies, les femmes ne bénéficiaient pas 

des mêmes opportunités que les hommes ; elles avaient un accès négligeable à l’éducation, aux ressources 

telles que la terre, les crédits entre autres. Ce qui fait que leur accès au marché du travail était presque 

inexistant ; leur rôle était de s’occuper des travaux domestiques non rémunérés. Pour lutter contre cette 

discrimination, de nombreux textes relatifs à l’égalité, à l’équité des sexes et au renforcement du pouvoir des 

femmes ont été adoptés. En Afrique, les textes les plus récents se rapportent à la Politique Genre de la 

CEDEAO (2002), la Déclaration Solennelle des Chefs d’Etats de l’Union Africaine sur l’égalité entre les 

hommes et les femmes en Afrique de l’Ouest ȋ͚͘͘͜Ȍ, la Politique Genre de l’Union Africaine (2008) etc.  

En conséquence, les femmes ont désormais, de plus en plus accès au marché du travail. Toutefois, l’inégalité 

genre demeure un phénomène réel, notamment, en ce qui concerne les conditions de travail des femmes. 

Leur accès à un emploi cache souvent une précarité dans l’emploi ; elles ont moins accès que les hommes à un 

emploi décent à cause de leur faible capacité de négociation qui mène à une inadéquation entre leur emploi 

et leur revenu salarial. Elles sont également soumises à une division sexuelle du travail. Dans certains 

secteurs, tels que l’industrie extractive, bois et métallurgie, la plupart des travailleurs sont des hommes. Alors 

que les femmes sont beaucoup plus présentes dans les secteurs de l’agriculture vivrière, du textile et dans les 

services.  

Par ailleurs, les conséquences d’une libéralisation commerciale sont considérées comme n’ayant aucune 

répercussion, ou du moins négative, en termes de genre. Ainsi, lors des négociations commerciales, la 

dimension genre n’est pratiquement pas prise en compte. La problématique du genre, devrait être un facteur 

essentiel dans le processus de mise en œuvre de libéralisation commerciale ; puisque cette dernière 

affecterait principalement les secteurs d’activités qui sont pour l’essentiel pourvoyeurs d’emploi pour les 

femmes. Cette négligence du caractère discriminatoire de la portée de la libéralisation des échanges sur le 

genre peut être considérée comme « une violence économique à l’égard des femmes ». En effet, la 

libéralisation des échanges affecterait différemment les hommes et les femmes et l’impact de cette 

libéralisation sur le travail des femmes pourrait varier selon leur niveau de qualification, leur secteur d’activité 

et leur milieu de résidence. La libéralisation commerciale ne pourrait être bénéfique que pour les femmes 

qualifiées qui évoluent dans les secteurs orientés vers l’exportation tels que le textile. Par contre, les femmes 
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qui travaillent dans l’industrie d’agriculture vivrière sont confrontées à un risque permanent de perte d’emploi 

à cause de la rude concurrence à la quelle ce secteur est soumis. Ces femmes actives dans le secteur 

d’agriculture vivrière sont généralement celles qui résident en milieu rural et qui ne disposent d’aucune 

qualification pour travailler dans le secteur manufacturier et qui de plus, ont un accès insuffisant aux 

ressources productives. Ce secteur est caractérisé par une domination de technologies traditionnelles et une 

productivité insuffisante, d’où l’existence des conditions précaires dans lesquelles les femmes rurales 

travaillent. En milieu urbain, le secteur informel constitue le refuge de ces femmes qui n’ont pas de 

qualification.  

Au Sénégal, les femmes non qualifiées trouvent souvent du travail qui reflète leurs rôles sociaux dans le 

secteur tertiaire informel ; « elles évoluent souvent dans la restauration, les travaux domestiques, le petit 

commerce, la couture ou la coiffure » (Ba et Niang, 2015). Le secteur informel est un secteur dépourvu de 

réglementation et par conséquent très exposé à une rude concurrence. Dans ce cas, la libéralisation 

commerciale ne ferait que rendre plus précaires les conditions de travail dans ce secteur. En outre, les 

secteurs qui emploient plus de femmes sont généralement les moins compétitifs. Dans une situation de libre 

échange, ces secteurs feraient, donc, face à des difficultés pour améliorer leur condition de travail qui déjà 

était très précaire comparée à celle qu’offrent les secteurs d’exportations. Il est, ainsi, important d’accorder 

beaucoup d’intérêt à la problématique de l’emploi des femmes dans le cadre de la mise en œuvre de l’APE. 

 En effet, le Sénégal, étant pays membre de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

ȋCEDEAOȌ, s’est engagé dans un processus de signature de l’Accord de Partenariat Economique ȋAPEȌ qui 

regroupe les pays de l’Afrique de l’Ouest et l’Union Européenne ȋUEȌ. A la suite de plusieurs reports, à cause 

d’une absence de compromis lors des négociations, l’APE a été finalement signé par tous les pays de l’Afrique 

de l’Ouest à l’exception de la Gambie, du Nigéria et de la Mauritanie. L’Offre d’accès au marché de l’Afrique 

de l’Ouest envers l’UE est fixée sur un démantèlement tarifaire progressif de ͟͝% des produits sur une période 

de ͚͘ ans. Au Sénégal, malgré la signature de l’APE, le débat est toujours vivace quant à l’impact de cet 

accord sur l’économie du pays, qui demeure très vulnérable face à la forte compétitivité des économies de 

l’UE. Les principales inquiétudes devraient porter sur les impacts de l’accord sur les conditions socio-

économiques des couches les plus vulnérables telles que les femmes et les jeunes. C’est dans cette veine que 

se trouve la pertinence d’étudier la problématique de l’emploi des femmes dans le cadre de la mise en œuvre 

de l’APE.  
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1.2 Questions de recherche et objectifs 

Comme tout accord de libre-échange, l’APE impacterait différemment sur les hommes et les femmes, 

notamment sur leur niveau d’emploi et leurs conditions de travail. Dès lors, la mise en œuvre de l’Accord de 

Partenariat Economique (APE) impacterait différemment sur l’emploi des femmes et des hommes. 

Néanmoins, lors des négociations de sa mise en œuvre, la CEDEAO n’a pas intégré le critère genre dans 

l’élaboration des produits sensibles ; alors que les femmes sont plus actives dans les secteurs susceptibles 

d’être plus touchés par la mise en œuvre de l’APE. Ainsi, une réflexion sur la thèse selon laquelle l’impact de la 

libéralisation commerciale n’a pas de répercussions négatives en termes de genre devrait être de mise ; il est 

nécessaire d’effectuer des études scientifiques très rigoureuses, de l’effet de la libéralisation des échanges sur 

l’inégalité genre sur le marché du travail.  

Etant donné cette situation, l’APE aura indéniablement des retombées mitigées sur l’emploi selon le sexe, le 

niveau de qualification, le secteur d’activité et le milieu de résidence des travailleurs.  

L’étude a donc pour objectif d’évaluer l’impact de l’APE sur l’emploi des femmes, au Sénégal. L’étude se 

focalisera particulièrement sur l’impact sexospécifique de l’APE sur l’emploi ; plus précisément sur les 

inégalités genre en termes du taux d’emploi, de division sectorielle du travail et de l’écart salarial.  

L’étude mettra en evidence les effets comparatifs de l’APE sur les hommes et les femmes mais aussi entre les 

femmes selon le niveau de qualification et les secteurs d’activité. Par ailleurs, elle mettra particulierement  

l’accent sur le role de l’Etat dans la protection des secteurs  les plus intensifs en main d’œuvre feminin contre 

les imporations des produits en provenance de l’Union Europpenne à travers les investissements publics 

puisque la politique de compensation des pertes de recettes fiscales mise en évidence par  (Mboup et al. 

2016) n’a pas suffit à ameliorer l’emploi des femmes au senegal. 

Après une revue de la littérature, à la section 2, sur l’impact sexospécifique des libéralisations commerciales 

et celle sur les effets des investissements publics, la section 3 décrit les conditions de travail des femmes et 

analyse l’évolution des investissements publics et de leur répartition sectorielle. Nous présentons les données 

et la spécification du modèle dans la section 4. Ensuite nous procédons à la formulation des scénarii et 

l’analyse des résultats, dans la section ͝. Enfin la conclusion et les implications de politique économique sont 

faites dans la section 6. 
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2. Revue de la littérature 

ʹ.ͳ Revue de la littérature sur l’impact sexospécifique des libéralisations 
commerciales 
Les travaux sur l’impact sexospécifique d’une libéralisation des échanges restent très rares. La plupart des 

études sur l’impact d’une libéralisation commerciale évalue son impact sur la pauvreté, le bien-être et sur 

l’emploi d’une manière générale.  

Dans la littérature, lesquelques études qui ont évalué l’impact sexo-specifique d’une liberalisation 

commerciale, aboutissent à des résultats qui differents selon l’économie étudiée, le secteur d’activité, le 

niveau de qualification et la nature de la liberalisation.   

Ainsi, Ernesto ȋ͚͙͙͘Ȍ a réalisé une revue de la littérature sur l’impact des politiques de la libéralisation 

commerciale sur l’inégalité genre. Nous apprenons dans sa revue de la littérature que la libéralisation 

commerciale a favorisé, dans les pays d’Amérique Latine et d’Asie de l’Est, une hausse du niveau de l’emploi 

grâce à une acquisition importante de technologies par les secteurs manufacturiers dans les années 80. Par 

conséquent apparaissent des entreprises naissantes spécialisées dans l’exportation de produits 

manufacturiers. Dès lors, se manifestent des inégalités de salaire entre les qualifiés et les non qualifiés ; les 

femmes représentant la couche sociale la moins qualifiée en pâtissent le plus. Au Brésil, la libéralisation 

commerciale entraine en termes relatifs une diminution du taux d’emploi des hommes et des femmes non 

qualifiés mais de façon proportionnelle ; elle a donc un effet insignifiant sur l’inégalité genre sur le marché du 

travail et n’améliore pas les conditions de travail des femmes. 

La libéralisation pourrait entrainer une augmentation du taux d’emploi des femmes, toutefois l’écart salarial 

entre les hommes et les femmes augmentent à cause d’un manque de qualification des femmes comparées 

aux hommes. 

Par contre, pour évaluer l’impact de l’ouverture financière et de la mondialisation sur les inégalités genre, en 

s’inspirant des travaux effectués par Bénassy-Quéré et Salins (2005) et en utilisant les mesures quantitatives 

de l’ouverture proposées par Kray ȋ͙͡͡͠Ȍ, Badji ȋ͚͘͘͠Ȍ montre que la libéralisation commerciale réduit le 

fossé des rapports sociaux de genre à travers l’ouverture commerciale et les investissements directs 

étrangers. Cet avantage serait destiné aux femmes qui exercent leurs activités dans les secteurs d’exportation 

tels que les industries pharmaceutiques, du textile et de transformation agroalimentaire. D’après une étude 

menée par l’OCDE en ͚͘͘͝ ȋKorinek, ͚͘͘͝Ȍ, la libéralisation commerciale tend à accroître le niveau d’emploi 

rémunéré des femmes, en particulier de celles qui sont dans les secteurs d’exportation. Pour beaucoup de 

femmes, l’intégration commerciale a entrainé une amélioration de leur situation économique et sociale grâce 

à une augmentation de leur revenu salarial ; par conséquent elles disposent d’une plus grande indépendance 
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économique et de plus de contrôle sur les ressources des ménages. Aux Etats Unis, Black et Brainerd (2002), 

utilisent les enquêtes ménage et les recensements des années ͙͘͡͠ et ͙͘͡͡ et à l’aide des estimations, 

exploitent les différences de structure de marché entre les industries afin d’identifier l’impact du commerce 

sur l’écart salarial entre les sexes. Elles expliquent que c’est la concurrence accrue résultant de la 

mondialisation qui a forcé les entreprises à réduire la discrimination contre les femmes devenue coûteuse et a 

ainsi contribué à l’amélioration relative de leur salaire. 

La plus grande critique que nous pourrons faire à ces études, c’est le fait qu’elles n’ont pas fait recours à la 

Modélisation en Equilibre Général Calculable (MEGC). En effet, dans un contexte d’accord de libre-échange 

les enjeux des politiques commerciales apparaissent toujours très complexes. La prise en compte de cette 

complexité implique l’utilisation d’un outil qui permet d’appréhender l’économie à la fois au niveau micro et 

dans sa globalité. Ainsi l’utilisation d’un modèle d’équilibre générale calculable est essentielle parce qu’elle 

permet d’envisager l’économie dans sa globalité en conciliant les approches macroéconomiques ȋdéficit 

commercial, budgétaire, niveau d’emploiȌ, l’agrégation des indices et les approches microéconomiques 

(centrées sur les comportements des ménages, leurs contraintes), le tout dans un cadre cohérent (Gérard et 

al., ͚͙͙͘Ȍ. Dans le cas de notre problématique, l’usage d’un modèle d’équilibre général est essentiel parce qu’il 

nous permettra d’analyser simultanément l’impact de l’APE sur l’inégalité genre en termes d’emploi, de 

division du travail et d’écart salarial mais également la contribution des investissements publics à la réduction 

des écarts de salaire et d’emploi dans les secteurs. 

 Au Sénégal, la plupart des études qui ont été effectuées pour évaluer les effets sexospécifiques d’une 

libéralisation commerciale ont été menées par des sociologues et des anthropologues dans le cadre d’études 

commanditées par la CEDEAO ou l’UEMOA ; ce qui explique la non application des MEGC dans leurs travaux. 

Nous pouvons citer néanmoins, Mitik et Berthomieu (2008) qui ont adopté le modèle EXTER-PLUS pour 

effectuer une étude comparative entre l’Afrique du Sud et l’Ethiopie afin de déterminer les politiques de 

libéralisation commerciale sur les inégalités genre compte tenu des différences dans les dotations factorielles 

entre les deux pays et les caractéristiques de leur marché du travail. Au bout des scénarii, les auteurs 

montrent que les réductions des tarifs douaniers intensifient les inégalités entre les hommes et les femmes en 

Afrique du Sud et réduisent cet écart en Ethiopie. Fofana et al. ȋ͚͘͘͞Ȍ, à l’aide d’un MEGC, ont trouvé qu’au 

Sénégal ȋainsi que dans les autres pays où l’étude a été effectuéeȌ1, la réduction unilatérale des tarifs 

douaniers peut entrainer une augmentation de la pauvreté dans le milieu rural du fait que les secteurs non 

agricoles profitent plus que les secteurs agricoles, de cette réduction tarifaire. Les femmes travaillant 

davantage dans le secteur agricole, risquent ainsi de voir leurs conditions de travail se détériorer. Arndt et al. 

                                                           
1
 Les autres pays sont le Bénin, le Burkina Faso et la Guinée. 
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(2006), rapportent les mêmes conclusions dans le cas du Mozambique. Leurs résultats indiquent que les 

femmes sont fortement touchées par tout changement de politique commerciale qui affecte l’agriculture à 

cause de leur forte présence dans la main d’œuvre agricole non qualifiée.  

Oostendorp ȋ͚͘͘͡Ȍ, pour sa part, analyse l’effet de la croissance, du commerce et des investissements 

étrangers sur l’écart genre, notamment sur la catégorisation professionnelle. )l trouve, par contre, que l’écart 

salarial dans les catégories professionnelles diminue avec la croissance économique, au moins dans les pays 

riches, mais aussi avec le commerce et les investissements directs étrangers. Cependant l’impact du 

commerce et des investissements directs étrangers est moins perceptible dans les pays pauvres. Cockburn et 

al. ȋ͚͙͘͘Ȍ, ont évalué l’impact de la libéralisation commerciale sur la disparité entre les hommes et les 

femmes en termes de taux de salaire, de participation au marché du travail et de distribution de revenu. Ils 

concluent que l’écart salarial augmente entre les hommes et les femmes non qualifiés, par contre, cet écart 

diminue entre les hommes et les femmes qualifiés. Latorre (2014), trouve les mêmes conclusions dans le cas 

de la Tanzanie ; elle précise que les réformes tarifaires entrainent une augmentation de la demande de toutes 

les catégories de travail conduisant à une hausse des salaires de tous les types de travailleurs. Toutefois, le 

salaire des hommes augmente plus que celui des femmes parce que ces dernières travaillent moins que les 

hommes. 

Par ailleurs, Mboup et al. (2016) ont déjà évalué l’impact des réformes commerciales ȋmise en œuvre du TEC-

CEDEAO et de l’APE UE/AOȌ sur la croissance économique, l’emploi et le bien-être au Sénégal. Toutefois, le 

modèle PEP-1-1 a été adopté. Compte tenu du caractère progressif du démantèlement tarifaire retenu dans 

le cadre de l’APE, l’adoption de l’approche statique présentait des limites. En effet, comme mentionné dans 

l’étude précédente, la CEDEAO, en proposant un démantèlement tarifaire progressif a voulu se donner « une 

période transitoire assez longue pour faciliter le phasage entre la libéralisation du commerce extérieur et 

l’adaptation des secteurs productifs à la concurrence découlant de l’APE » (CEDEAO, 2014). Ainsi en 

proposant un démantèlement tarifaire progressif, les Etats de la CEDEAO visaient particulièrement les effets 

dynamiques que pourrait entrainer l’APE. Selon la CEDEAO, l’essentiel des produits libéralisés étant 

constitués d’intrants, un démantèlement tarifaire progressif permettrait la libéralisation de ces intrants à 

contribuer à la réduction des coûts de production. En réalité, la libéralisation de ces intrants encouragerait 

une augmentation de la variation du capital ou un progrès technique facilitant ainsi une amélioration de la 

main d’œuvre. Dès lors, un modèle d’équilibre général dynamique, aurait permis de déceler les facteurs qui 

permettraient d’amortir les effets négatifs de l’APE.  
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2.2 Revue de la littérature relative aux effets des investissements publics 
Le débat théorique sur les effets des investissements publics a été soulevé par Barro (1990), ensuite par Barro 

et Sala-I-Martin (1996). Ils démontrent, dans le cadre des nouvelles théories de la croissance (ou théorie de la 

croissance endogène), que les investissements publics ont des effets positifs sur la croissance. Plus tard, 

Anderson et al. (2006) et Benin et al. (2012), confirment cette théorie en indiquant que les sources de 

croissance résident dans l’accumulation des facteurs de production et de leur productivité mais également de 

la productivité globale des facteurs. L’investissement, pourrait ainsi améliorer la compétitivité des secteurs à 

travers l’achat de nouvelles technologies. En effet ; celles-ci renforceraient les capacités du secteur à innover 

et par conséquent à avoir une longueur d’avance sur ses concurrents. Les secteurs auraient, dans ce cas, 

tendance à vendre davantage de produits grâce à leur qualité meilleure, à des coûts de revient moindres. 

L’accroissement de la demande de ses produits, l’inciterait à augmenter sa production et par conséquent le 

niveau d’emplois.  

Fan et al. ȋ͚͘͘͠Ȍ précisent que les investissements publics dans, les infrastructures routières, l’éducation, la 

santé, l’électricité, les services de transport et de communication, etc., en améliorant la productivité agricole 

et non agricole, augmentent les revenus, baissent les prix des produits agricoles et créent des opportunités 

d’emploi. La productivité des facteurs est, dès lors, la principale source d’emploi et de revenu. 

Les premiers travaux empiriques sur les effets des investissements publics ont été effectués par Achauer 

(1989). En chine, Fan et al. (2004) utilisent les modèles à équation simultanées sur la période 1953 – 2000 pour 

estimer l’impact des différents types de dépenses publiques sur la croissance et la réduction de la pauvreté en 

milieu rural. )ls trouvent que les investissements publics destinés à l’amélioration de la productivité tels que 

les investissements dans la recherche et développement agricoles, l’éducation, le réseau routier contribuent à 

la croissance de la productivité agricole. Les investissements dans les infrastructures rurales 

ȋtélécommunications, électricitéȌ et l’irrigation ont aussi un impact marginal sur la réduction de la pauvreté et 

l’amélioration de la productivité agricole. Fan et al. (2008) et Fan et al. (2000) aboutissement à la même 

conclusion dans le cas de l’)nde : les investissements publics dans la recherche et développement agricole, 

dans le réseau routier, dans l’éducation contribuent tous à la réduction de la pauvreté rurale et à 

l’amélioration de la productivité agricole.  Lorsqu’une création d’emplois d’une qualité meilleure est visée, les 

investissements dans l’éducation sont imparables.  

Au Sénégal, Dumont et Mesplé-Somps ȋ͚͘͘͘Ȍ, ont évalué l’impact des infrastructures publiques sur la 

compétitivité et la croissance au Sénégal, à l’aide d’un EGC dynamique séquentiel. )ls supposent que l’offre de 

travail croît à un taux exogène de 3% par an2 et que l’investissement public constitue une externalité sur la 

                                                           
2
 Ils ont considéré le taux de la croissance démographique moyenne du Sénégal 
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Productivité Totale des Facteurs de production (PTF), dont l’effet se mesure à travers le rapport entre le 

capital public et le capital privé. )ls indiquent que les effets d’une augmentation des investissements publics 

en infrastructures sur les performances commerciales des secteurs manufacturiers se distinguent selon son 

impact sur le niveau des prix domestiques et le taux de salaire.  

Dans le but de définir les choix budgétaires optimaux devant conduire à la réussite de l’axe ͙ du Plan Sénégal 

Emergent (PSE), Ba et Sy (2015) se sont basé sur un MEGC inter-temporel et sur le profil des dépenses 

d’investissements publics inscrites dans le Plan Triennal d’)nvestissement Public ͚͙͘͝-2017. Afin de prendre 

en compte les secteurs stratégiques et les objectifs du PSE, ils évaluent l’impact d’une réallocation spécifique 

des investissements publics ; en procédant à un transfert des dépenses d’investissement allouées à 

l’agriculture et au secteur des services vers les industries extractives et alimentaires. )ls supposent que les 

investissements publics représentent une externalité positive sur la PTF outre le fait qu’ils traduisent une 

accumulation du capital. Ils assistent à une amélioration de la productivité des activités à promouvoir et une 

augmentation de leur part de l’emploi. D’une manière plus générale, ils trouvent que les objectifs du PSE 

concernant la structure de l’économie, le profil des exportations et le marché de l’emploi seront globalement 

atteints.   

En étudiant la composition optimale des dépenses publiques3 au Sénégal, par le biais des modèles DSGE, 

Diagne et al. (2016) révèlent que les dépenses courantes devraient représenter 20% et les investissements 

publics 80%. L’allocation optimale de ces derniers est répartie en capital physique (68%) et capital intellectuel 

(32%). Les auteurs avancent que cette répartition devrait avoir un impact positif, de manière significative, sur 

le niveau moyen d’instruction de la population active et subséquemment sur l’offre de travail qualifié. Le 

travail qualifié deviendrait ainsi plus intensif dans la production. 

La valeur ajoutée de cette étude par rapport aux précédentes est double. Tout d’abord, cette étude serait la 

première à évaluer, à l’aide d’un MEGC dynamique, l’impact de l’APE réellement paraphé par les Etats de 

l’Afrique de l’Ouest, notamment son impact sexospécifique sur l’emploi des femmes. Ensuite, cette étude 

serait la première à mettre en évidence une politique d’accompagnement de l’accord qui consisterait à une 

intervention de l’Etat, par le biais des investissements publics, afin d’améliorer la productivité des secteurs qui 

emploient davantage de femmes et ceux qui sont plus touchés par l’APE. 

                                                           
3
 Les auteurs définissent la composition optimale des dépenses publiques comme étant la répartition permettant de 

ŵaǆiŵiseƌ la ĐƌoissaŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue tout eŶ assuƌaŶt la souteŶaďilitĠ du ďudget de l’Etat et la ƌĠduĐtioŶ des iŶĠgalitĠs 
sociales. 
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3. Faits stylisés 

͵.ͳ L’emploi des femmes au Sénégal 
Les femmes sont des acteurs incontournables dans la lutte contre la pauvreté et pour le développement d’un 

pays. En effet, dans les pays développés comme dans les pays en développement, elles contribuent de 

manière significative à la survie économique de leur communauté et à la croissance économique. Cependant, 

« bien-que les femmes soient économiquement actives, elles opèrent essentiellement dans le secteur de 

l’agriculture de subsistance et dans les activités marginales de l’économie parallèle, à faible valeur ajoutée 

dont la rentabilité économique est insuffisante » (AFD, 2014). « La productivité et le potentiel économique 

des femmes (y compris leur capacité à investir dans les activités productives) sont ainsi entravés par une 

discrimination profondément enracinée (FAO, 2011) ».  

Au Sénégal, cette discrimination se reflète dans les taux d’occupation, taux d’emploi salarié, taux de chômage 

et même le taux de sous-emploi. En 2011, les femmes représentaient 39% des travailleurs, et 58% des 

chômeurs. Leur taux d’occupation a été le plus élevé durant cette année ȋ͛͜,3%) comparée aux années 

suivantes. En effet, depuis lors, leur taux d’occupation manifeste une baisse dont la plus importante est 

enregistrée en 2013 avec un taux de 18,87%.  Contrairement aux hommes dont leur taux d’occupation le plus 

faible, constaté au quatrième trimestre de 2017 ȋ͜͞,͡%Ȍ, est de loin supérieur au taux d’emploi des femmes le 

plus important. De même, le plus faible taux de chômage des femmes, enregistré depuis 2011 (13.3%), est 

relativement plus élevé que le taux de chômage plafond des hommes, noté au premier trimestre 2017. De 

plus les femmes sont les premières à subir une situation de sous-emploi. En 2011, leur taux de sous-emploi est 

de ͛͟% contre ͚͠% pour les hommes. Ce taux a augmenté, en ͚͙͘͝ jusqu’à ͛͡,͛% pour les femmes alors qu’il 

a considérablement baissé pour les hommes 19,9% (SES 2011, ENES 2015). Cette situation pourrait 

s’expliquer par le faible revenu que les femmes tirent de leur activité ; leur revenu est inférieur à la moitié de 

celui des hommes (respectivement 55000FCFA contre111000FCFA) à cause d’un niveau d’instruction des 

femmes moins élevé que celui des hommes. En effet, selon le BIT (2013), 68% des individus ayant achevé le 

cycle supérieur sont des hommes. En outre, les Enquêtes Nationales sur l’Emploi au Sénégal, du deuxième 

trimestre de ͚͙͘͞ au premier trimestre de ͚͙͘͟, indiquent le taux d’emploi salarié des femmes est largement 

inférieur à celui des hommes. Durant cette période, le taux maximum d’emploi salarié des femmes est de 

30,30% (deuxième trimestre de 2016) alors que le taux minimum d’emploi salarié des hommes est à profusion 

plus élevé (43,50% au troisième trimestre de 2016). 
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Figure 1 Tauǆ d’oĐĐupatioŶ seloŶ le sexe 

 

Source : Auteurs à partir des données de l’ANSD :  SES 2011, 2012, 2013 et 2014. ENES 2015 ; 2
ème

, 3
ème

 et 4
ème

 trimestres 

2016 et 1
er

 trimestre 2017 

 

Figure 2: Taux de chômage selon le sexe  

 

Source : Auteurs à partir des données de l’ANSD :  SES 2011, 2012, 2013 et 2014. ENES 2015 ; 2
ème

, 3
ème

 et 4
ème

 trimestres 

2016 et 1
er

 trimestre 2017 
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Figure 3: Tauǆ d’eŵploi salaƌiĠ selon le sexe 

 

Source : Auteurs à partir des données de l’ANSD : ENES 2015 ; 2ème, 3ème et 4ème trimestres 2016 et 1er 

trimestre 2017 
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La neutralité sur la dimension genre lors des négociations de l’APE ne favoriserait pas, dans ce cas, le travail 

des femmes et porterait atteinte à toute l’économie sénégalaise. En effet, si elles avaient accès à un emploi 

d’une qualité meilleure et disposaient de plus de ressources, elles auraient plus d’opportunité de contribuer au 

développement économique. Puisque, l’Etat a la prérogative de se servir de son budget, Il serait ainsi 

nécessaire qu’il agisse sur sa politique d’investissement, en vue de promouvoir l’emploi des femmes. Il 

pourrait procéder à une réallocation des investissements publics au profit des secteurs qui emploient plus de 

femmes. 

͵.ʹ Analyse de l’évolution et de la répartition des investissements publics 
La théorie économique montre que l’investissement pourrait favoriser l’emploi à travers ses effets simultanés 

sur l’offre en améliorant les conditions de l’offre et sur la demande, en augmentant les demandes en biens et 

services. Une augmentation de l’achat des biens d’investissement tels que les biens d’équipement incite un 

accroissement des besoins du système productif en main d’œuvre. Le secteur dans lequel le bien est investi, 

aura ainsi, tendance à créer d’emplois supplémentaires, en vue d’utiliser ses nouveaux équipements et 

d’augmenter ses capacités de production. 

L’investissement, pourrait aussi améliorer la compétitivité des secteurs à travers l’achat de nouvelles 

technologies. En effet ; celles-ci renforceraient les capacités du secteur à innover et par conséquent à avoir 

une longueur d’avance sur ses concurrents. Les secteurs auraient, dans ce cas, tendance à vendre davantage 

de produits grâce à leur qualité meilleure, à des coûts de revient moindres. L’accroissement de la demande de 

ses produits, l’inciterait à augmenter sa production et par conséquent le niveau d’emplois. 

L’Etat du Sénégal, manifestant une volonté de favoriser une croissance économique inclusive, entreprend 

ainsi, des réformes sur les finances publiques en limitant les dépenses courantes au profit des dépenses 

d’investissement. La figure 4 nous montre une évolution croissante des investissements publics de 2000 à 

2016, excepté la période2008-2010, où nous avons une réduction des investissements publics due à la crise 

financière de 2008.   
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Figure 4: Evolution des investissements publics (en US$) 

 
Source : Auteurs à partir des données de WDI 2017  
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Figure 5: Répartition des investissements publics par sous-secteur durant les trois derniers PTIP 

 
Source : Auteurs à partir du PTIP 2015-2017   
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femmes ; raffinage de pétrole (0.30%) et verre et poterie (0.28%). 

Pour prendre en compte les secteurs les plus occupés par les femmes, il serait nécessaire de procéder dès lors 

à une réallocation des investissements publics, à l’aide d’un modèle spécifique. 
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Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d'autres maladies 68.018 2.50% 

Assurer un environnement humain durable 455.639 16.78% 

Mettre en place un partenariat mondial pour le 

développement 
95.861 3.53% 

Total 2716.021 100.00% 

Source : PTIP 2015-2017 

 
Figure 6: Répartition sectorielle des investissements publics du PTIP 2015-2017 

 
Source : Auteurs à partir des données de la DCEF 2014 

4. Méthodologie et données 
 
Notre modèle est construit à partir du modèle PEP-1-t de Decaluwé et al. (2013), compte tenu de la spécificité 

de l’économie sénégalaise. L’analyse de l’impact de l’APE sur l’emploi des femmes et la contribution de l’Etat 

face à un tel cas par le biais de l’investissement public, nécessite une approche dynamique des MEGC étant 

donné que le démantèlement tarifaire de l’APE est progressif. Pour construire le modèle, nous nous sommes 

basé sur la matrice de comptabilité sociale (MCS) du Sénégal de 2011 élaborée par Fofana et al. (2015) et sur 

la deuxième Enquête de Suivie de la Pauvreté du Sénégal ȋESPS))Ȍ réalisée par l’Agence Nationale de 

Statistique et de la Démographie (ANSD, 2011).  
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3.1 Données 
Pour répondre aux objectifs de l’étude, nous nous sommes basé sur la MCS 2011 pour le Sénégal4.  Cette MCS 

modifiée est structurée comme suit : 

 Les comptes des facteurs de production 

Ils comportent deux facteurs de production, le travail et le capital. Nous distinguons quatre catégories 

de travail caractérisées par le sexe (homme/femme) et le niveau de qualification (qualifié/non 

qualifié). Les non qualifiés regroupent les travailleurs qui sont sans instruction, ceux qui ont le niveau 

primaire et ceux qui n’ont aucun diplôme. Quant aux qualifiés, ils sont constitués des travailleurs qui 

ont le niveau secondaire et le niveau supérieur et ceux qui sont diplômés.  

 Les comptes des agents 

Ils sont constitués des comptes des taxes et marges et des comptes institutionnels. Les ménages sont 

composés des ruraux et des urbains et le reste du monde est constitué de l’UE, de la CEDEAO et des 
autres pays du reste du monde. 

 Les comptes des secteurs d’activité, des produits et des exportations 

La MCS comporte 24 secteurs d’activité, il en est de même pour les produits et les exportations. 

 Le compte d’accumulation 

Il est composé des investissements et des variations de stock. 

3.2 Spécification du modèle 
Le modèle PEP-1-t est un MEGC standard dynamique qui décrit une petite économie ouverte pour laquelle les 

cours mondiaux sont exogènes. Le taux de change est supposé être fixe. L’équilibre entre l’Offre et la 

Demande est atteint sur chaque marché à travers les variations des prix relatifs. Les producteurs maximisent 

leur profit sous contrainte de la technologie de production et ont la possibilité de vendre leurs produits sur le 

marché local ou de les exporter. Le travail est mobile d’un secteur à un autre, alors que le capital reste fixe. 

Les consommateurs maximisent leur utilité sous contrainte budgétaire. Ils peuvent substituer les biens locaux 

aux produits importés ; cette substitution est représentée par une fonction d’utilité CES. Les ménages tirent 

leur revenu de la rémunération des facteurs de production et des différents transferts reçus. Les dépenses 

publiques sont. Le gouvernement tire son revenu des recettes fiscales totales et des différents transferts 

reçus. 

Afin de mieux répondre aux objectifs de l’étude, nous avons apporté des modifications au modèle de base. 

Les investissements publics jouent un rôle très important dans le processus d’accumulation du capital.  Dans 

notre modèle, nous avons supposé que la prise en compte des investissements publics devant servir à 

atténuer l’effet de l’APE sur l’emploi des femmes repose sur l’utilisation du programme triennal 

                                                           
4
 Fofana et al., 2011 Social Accounting Matrix for Senegal, IFPRI Dicussion Paper 01417, february 2015    
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d’investissement public ȋPTIP) sur la période 2015 – ͚͙͘͟ élaboré par l’Etat du Sénégal dans le cadre du Plan 

Sénégal Emergent. Ce programme constitue de nouveaux investissements qui viennent accroitre le stock de 

capital par destination comme cela est indiqué dans le modèle par la variable IND-ETAT. 

Des modifications ont été ainsi apportées au niveau de l’équation d’investissement public. En effet, les 

investissements du PTIP viennent augmenter les investissements publics totaux comme cela est spécifié dans 

l’équation suivante : 

IT_PUBT(t)= IT_PUB(t) + sum(j,IND_ETAT(j,t))  

IND_ETAT représente le vecteur des investissements du programme triennal d’investissement public 

Ces investissements publics affectent aussi les investissements privés, dont l’équation devient : 

IT_PRI(t)= PK_PRI(t)*SUM[(k,bus), IND(k,bus,t)-sum(j,IND_ETAT(j,t)) 

Par ailleurs puisqu’il s’agit des dépenses d’investissements effectuées par les autorités publiques l’équation de 

l’accumulation du capital par secteur dans le bouclage s’écrit comme suit : 

KD.fx(k,j,time) = KD.l(k,j,time-1)*(1-delta(k,j))+IND.l(k,j,time-1)+IND_ETAT.l(j,time) 

 

Afin de tenir compte de l’existence du chômage sur le marché du travail sénégalais, nous adoptons la courbe 

de salaire de Blanchflower et Oswald (1995) qui consiste à supposer une relation à pente négative entre le 

taux de salaire et le taux de chômage sur chaque marché du travail. 

�ܹ = �� . ܪ�� �ܱ�� .  ܱܰ�ܺܫܲ

Où : 

Wl représente le taux de salaire 

Al est le paramètre ��  est l’élasticité du salaire par rapport au chômage, il est négatif et est égal -0.111. 

P)XCON est l’indice de prix à la consommation 

5. Application et résultats 

5.1 L’impact de la mise en œuvre de l’APE 
Deux types de scénarii sont définis : le passage du TEC-UEMOA au TEC-CEDEAO et le démantèlement 

tarifaire progressif prévu dans l’APE 

Passage du TEC-UEMOA au TEC-CEDEAO 

Il représente la situation de référence ; il tient compte de l’adoption de la structure du TEC-CEDEAO appliqué 

aux importations en provenance des pays hors CEDEAO. Un taux moyen de droits de douane est assujetti à 

chaque produit étant donné la part du produit dans chaque catégorie (cf, Mboup et al., 2016). 
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Tableau 2: Variation du taux de droit de douane du TEC-UEMOA au TEC-CEDEAO 

 

SAM 

TEC-

CEDEAO 

TEC-

UEMOA 

Variation 

en % 

Agriculture vivrière 16.98454 16.13636 5.26% 

Agriculture industrielle 7.559524 9.565217 -20.97% 

Elevage, chasse, sylv., forêt et 

pêche 11.28125 10.87838 3.70% 

Extractives 5.253623 4.176471 25.79% 

Aliments 17.69585 15.38462 15.02% 

Tabac 17.5 15.55556 12.50% 

Coton et Textiles 16.58205 16.86314 -1.67% 

Cuir 13.93443 15.46875 -9.92% 

Bois 14.07609 13.28947 5.92% 

Papier et carton 10.17647 10.78947 -5.68% 

Raffinage pétrole et cockéfaction 6.590909 6.428571 2.53% 

Produits chimiques 7.40884 6.959834 6.45% 

Caoutchouc 13.0814 11.97605 9.23% 

Verre et poterie 16.07784 14.9359 7.65% 

Métallurgie 12.28293 11.16364 10.03% 

Autres industries 9.164733 8.528192 7.46% 

Produits divers 16.87151 16.37427 3.04% 

Electricité, gaz et eau       

Construction       

Hébergements et restauration       

Administration publique       

Educatioon et formation       

Santé et action sociale       

Autres services 19.16667 16.66667 15.00% 

Total général 12.25801 11.55158 6.12% 

Source : Calcul des auteurs à partir des données de la CEDEAO 

Démantèlement tarifaire progressif prévu dans l’APE 

Le démantèlement tarifaire s’effectuera par une réduction de ͘͝% ou ͙͘͘% tous les ͝ ans selon que la part du 

produit à libéraliser appartienne à l’une ou l’autre bande tarifaire du TEC-CEDEAO.  

Catégorie A : 2015-2019, soit 5 ans 

Catégorie B : 2020-2029, soit 10 ans 

Catégorie C : 2020-2034, soit 15 ans   

Catégorie D : Exclue de l’APE 

La part de chaque produit dans chaque catégorie est définie dans le tableau3. 
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Tableau 3: Structure des activités en catégorie de produits importés  

 

PRODUITS A B C D 

Agriculture vivrière 22.16% 1.03% 47.94% 28.87% 

Agriculture industrielle 63.10% 29.76% 3.57% 3.57% 

Elevage, chasse, sylv., forêt et 

pêche 32.50% 40.63% 24.38% 2.50% 

Extractives 94.20% 5.80% 0.00% 0.00% 

Aliments 9.68% 21.35% 9.68% 59.29% 

Tabac 0.00% 25.00% 0.00% 75.00% 

Coton et Textiles 5.67% 12.40% 21.49% 60.45% 

Cuir 0.00% 60.66% 13.11% 26.23% 

Bois 9.78% 44.57% 25.00% 20.65% 

Papier et carton 41.76% 31.76% 2.35% 24.12% 

Raffinage pétrole et cockéfaction 63.64% 36.36% 0.00% 0.00% 

Produits chimiques 70.61% 14.03% 6.52% 8.84% 

Caoutchouc 20.93% 23.26% 15.70% 40.12% 

Verre et poterie 8.98% 16.77% 58.68% 15.57% 

Métallurgie 34.73% 20.96% 23.65% 20.66% 

Autres industries 57.70% 20.57% 16.78% 4.95% 

Produits divers 8.38% 18.44% 66.48% 6.70% 

Electricité, gaz et eau         

Construction         

Hébergements et restauration         

Administration publique         

Educatioon et formation         

Santé et action sociale         

Autres services 4.55% 0.00% 24.24% 71.21% 

Source : Calcul des auteurs à partir des données de la CEDEAO 

 

5.1.1 Effets sur les prix 

Les cinq premières années de la mise en œuvre de l’APE correspondent à une période de transition dans 

laquelle aucun démantèlement tarifaire n’est encore appliqué. En conséquence, le TEC-CEDEAO est appliqué 

à tous les produits importés hors de la zone. La mise en œuvre du TEC-CEDEAO implique une augmentation 

des droits de douane des produits importés en dehors de la CEDEAO et une augmentation des recettes 

douanières totales.  

L’effet de l’augmentation des droits de douane occasionne une augmentation des prix à l’importation.  Les 

produits les plus concernés par cette hausse des prix sont : aliments, verre et poterie, tabac, caoutchouc etc. 

Toutefois, l’instauration du TEC-CEDEAO a entrainé une baisse du tarif douanier de certains produits non 
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régionaux impliquant par la suite une baisse de leur prix à l’importation. Cette baisse s’applique notamment 

aux cuir, produits agro-industriels, papier et carton et faiblement aux Coton et textiles. Le prix des 

importations totales, évolue conséquemment dans le même sens que les prix des importations non 

régionales. Cette hausse des prix des importations combinée à celle des prix de la production destinée au 

marché domestique cause une augmentation des prix des produits composites domestiques. La hausse des 

prix des produits domestiques s’explique par une augmentation de la demande de ces produits qui exerce une 

pression à la hausse des prix de base de la production tel que le prix de la valeur ajoutée. Les taux de 

rémunération du travail et du capital augmentent ainsi, à leur tour. 

 Au bout des cinq premières années, une réduction de 5% des taux de droit de douane est effectuée sur les 

produits importés de l’Union Européenne et qui font partie de la catégorie A. Nous nous attendons, dès lors, à 

une baisse de leur prix. C’est ainsi que nous constatons, dès 2020, une réduction des prix à l’importation 

d’origine Union Européenne des produits agricoles de rente, extractives, autres industries et papier et carton ; 

respectivement de 12,59%, 9,11%, 3,49% et 3,01%. En effet, 63,1% des industries de rente, 94,2% des 

extractives, 41,16% des produits papiers et carton et 57,7% des produits « autres industries » sont de la 

catégorie A. Par contre les prix à l’importation d’union européenne, des produits aliments et boisson, tabac, 

verre et poterie dont la partie qui constitue la catégorie A est relativement très faible, continuent 

d’augmenter durant ces cinq premières années de démantèlement tarifaire. Cette tendance à la baisse ou à la 

hausse, selon les produits concernés, évolue d’une manière quasi- constante jusqu’à ͚͚͘͝, année où aura lieu 

le deuxième démantèlement tarifaire. A partir de cette date, l’effet du démantèlement tarifaire progressif des 

produits des catégories B et C, entraine une baisse continuelle de tous les produits issus de l’Union 

Européenne.   

Puisque le TEC-CEDEAO continue à s’appliquer sur les produits venant des autres pays du reste du monde, 

durant tout le processus, les prix des produits continuent à évoluer dans le même sens que ceux des années 

précédentes et d’une manière régulière.  

Pour ce qui est des produits régionaux, nous enregistrons une baisse permanente de leur prix, tout le long du 

processus. Toutefois, pour la plupart, cette baisse est moins importante que celle des prix des produits non 

régionaux, principalement des produits de l’Union Européenne. Etant donné que la plupart des prix des 

produits du reste du monde hors UE augmente, ils demeurent moins compétitifs que ceux de la CEDEAO, il 

s’agit notamment de « aliments et boissons », « tabac », « bois » et « verre et poterie ». Par ailleurs, les prix 

des produits locaux baissent également, cela est essentiellement suscité par une diminution de la demande 

domestique de ces produits ; à l’exception des produits « extractives », « aliments et boisson » et les services 

de l’administration publique dont leur demande intérieure continue de s’accroître. C’est aussi le cas des 
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produits « agriculture vivrière », « caoutchouc », mais jusqu’à ͚͚͘͟ et « métallurgie » jusqu’à ͚025. En effet, à 

part les extractives, ces produits dont leur demande domestique augmente sont très protégés de l’APE ; une 

grande partie des lignes tarifaires qui les compose sont de la catégorie C et D.  

Figure 7 Evolution des recettes fiscales selon leur origine 

 

5.1.2 Effets sur les échanges commerciaux 
Malgré que la mise en œuvre du TEC-CEDEAO a conduit une hausse des droits de douane de la plupart des 

produits hors CEDEAO et donc de leur prix à l’importation, nous constatons une augmentation de l’essentiel 

des importations de ces produits. Les produits les plus touchés par une baisse des importations sont les 

extractives et les aliments et boissons, dès le début de la mise en œuvre du TEC-CEDEAO. Ensuite, s’en 

suivent le tabac 3 ans et Verre et poterie à la 5ème année. Par contre, les importations régionales étant plus 

compétitives augmentent davantage. Le début de la réduction des tarifs douaniers en 2020, conséquemment 

des prix à l’importation de l’UE, révèle une augmentation de la quantité importée des produits concernés. A 

partir de la dixième année de démantèlement tarifaire, toutes les importations d’origine UE augmentent à 

l’exception des services « éducation et formation », « santé et action sociale » et « autres services », exclus de 
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l’APE, et du tabac dont ͟͝% de ses composants sont de la catégorie D. Nous constatons également, à partir 

de 2030, une diminution des importations en provenance de l’Union Européenne des produits « raffinage de 

pétrole et cokéfaction ». En effet les extractives, servant de consommation intermédiaire dans la production 

de ces produits, une diminution de leur prix combinée à une augmentation de leurs importations rend plus 

compétitifs les produits locaux de « raffinage pétrole et cokéfaction ». 

A part, les importations régionales des produits protégés de la mise en œuvre de l’APE, qui augmentent de 

2020 à 2024, toutes les autres importations en provenance de la zone observent une baisse. Néanmoins, 

cette diminution est relativement moins élevée que celle des importations provenant des autres pays du reste 

du monde. 

Tableau 4: Evolution moyenne des iŵpoƌtatioŶs seloŶ la pĠƌiode et l’origine 

 Importations totales Importations d'origine 

CEDEAO 

Importations d'origine UE 

 2020-

2024 

2025-

2029 

2030-

2034 

2035 2020-

2024 

2025-

2029 

2030-

2034 

2035 2020-

2024 

2025-

2029 

2030-

2034 

2035 

Agriculture vivrière -0.25 -0.10 0.60 1.58 -0.02 -2.27 -2.88 -3.41 2.34 27.53 44.43 63.61 

Agriculture industrielle 2.82 2.43 3.25 3.24 -0.84 -2.56 -3.36 -

3.60 

57.64 88.8

4 

128.9

6 

135.1

9 

Elevage, chasse, sylv., 

forêt et pêche 

0.00 -1.04 -0.80 -0.79 -0.13 -1.93 -2.32 -2.55 0.73 1.18 2.58 3.04 

Extractives -0.02 -0.71 -0.92 -1.10 -0.23 -0.95 -0.80 -

0.98 

47.56 51.54 -4.91 -5.10 

Aliments -2.10 -2.76 -2.29 -2.21 0.41 -1.34 -1.81 -2.03 -1.45 3.94 9.52 11.30 

Tabac -1.76 -2.91 -2.72 -

2.88 

-0.22 -1.83 -2.15 -2.31 0.72 0.01 0.55 0.37 

Coton et Textiles 0.18 -0.28 0.12 0.44 -0.31 -2.45 -3.31 -

3.86 

2.98 22.05 37.24 47.93 

Cuir 2.15 3.70 6.85 7.43 -0.82 -3.15 -4.30 -

4.64 

-2.66 10.89 25.13 27.81 

Bois -0.43 -1.27 -0.93 -0.95 -0.02 -2.66 -4.04 -4.77 -0.04 32.37 64.35 77.28 

Papier et carton 1.16 0.03 0.13 -0.28 -1.11 -3.66 -5.02 -5.53 6.36 11.10 17.06 17.04 

Raffinage pétrole et 

cockéfaction 

0.16 -0.60 -1.37 -1.65 -0.44 -1.64 -1.44 -1.72 0.87 0.47 -1.09 -1.37 

Produits chimiques 0.55 -0.36 -0.79 -1.15 -0.92 -2.65 -3.80 -4.37 7.96 9.97 11.96 12.31 

Caoutchouc -0.70 -1.17 -0.91 -0.93 0.21 -2.12 -3.41 -4.10 2.02 14.18 24.82 29.26 

Verre et poterie -1.65 1.18 4.60 8.09 0.28 -4.74 -7.64 -

10.1

-0.54 44.12 79.26 110.7

8 
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9 

Métallurgie 0.01 -1.17 -1.96 -2.45 0.29 -2.42 -4.29 -5.40 4.43 17.23 26.63 31.82 

Autres industries 0.58 -1.11 -1.86 -2.51 -0.74 -5.06 -7.82 -

9.40 

12.01 22.29 30.76 34.27 

Produits divers -0.97 2.95 10.87 17.6

6 

-0.32 -3.73 -5.55 -

6.94 

0.52 44.37 101.8

7 

145.9

8 

Electricité, gaz et eau                   

Construction                   

Hébergements et 

restauration 

                  

Administration publique                   

Education et formation -0.37 -2.58 -2.82 -

2.98 

-0.37 -2.58 -2.82 -

2.98 

-0.37 -2.58 -2.82 -2.98 

Santé et action sociale -0.43 -2.67 -2.86 -

2.99 

-0.43 -2.67 -2.86 -

2.99 

-0.43 -2.67 -2.86 -2.99 

Autres services -0.31 -2.83 -3.37 -3.75 -0.31 -2.83 -3.37 -3.75 -0.31 -2.83 -3.37 -3.75 

 

Par ailleurs, l’instauration du TEC-CEDEAO occasionne une évolution à la baisse des exportations de tous les 

produits à cause d’une part de la baisse de la production des produits confrontés par une rude concurrence 

des importations et d’autre part de l’augmentation de la demande domestique. Toutefois, ces exportations 

vont s’accroître continuellement, dès l’application de l’APE ; sûrement du fait que les secteurs se sont 

davantage orientés vers les exportations à cause de la concurrence entre les produits intérieurs domestiques 

et les produits de l’UE. 

 

 

 

 

 

 

Figure 8: Evolution moyenne des exportations après chaque étape de démantèlement  
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5.1.3 Effets sur la croissance économique 
 L’entrée en application du TEC-CEDEAO favorise la production des produits locaux dont le taux de douane 

est devenu plus élevé et la demande domestique plus importante. Néanmoins, les produits « agriculture 

vivrière », « tabac », « bois » et « métallurgie », enregistrent une diminution de leur production durant les 

deux premières années de la mise en œuvre du TEC-CEDEAO, malgré une hausse de la demande domestique. 

Mais cette évolution revient à la hausse dès 2017. Nous enregistrons subséquemment, une augmentation du 

PIB réel au coût des facteurs et le PIB réel au prix du marché. 

 En 2020, la libéralisation des produits de la « catégorie A » a entrainé une baisse de la production des produits 

« agriculture industrielle », « cuir », « papier et carton » et « autres industries », sous l’effet de la baisse de leur 

demande domestique au profit de ceux de l’UE. La production des autres produits connaisse quant à elle une 

augmentation grâce à un accroissement réuni de la demande domestique et des exportations. Cependant, la 

production de ces biens diminue progressivement à partir de 2025. A cette date, l’effet de la concurrence 

accrue des importations de l’UE domine l’effet de l’augmentation des exportations, d’où une diminution de la 

production intérieure totale de la plupart des produits. Comme susmentionné, les seuls produits dont leur 

production continue à accroître sont les « extractives », « tabac », « aliments et boissons », les services 

« restauration et hébergement » et « administration publique ». Dès lors, le PIB réel au prix du marché et le 

PIB au coût des facteurs diminuent durant toute la période du démantèlement tarifaire. 
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Figure 9 Evolution du PIB durant tout le processus 

 

 

5.1.4 Effets sur le marché du travail 
Les secteurs qui augmentent leur production suite à l’entrée en vigueur du TEC-CEDEAO, augmentent en 

même temps leur demande de travail, contrairement aux secteurs dont la quantité produite s’est réduite. La 

demande de capital est quant à elle, substantiellement croissante dans tous les secteurs. Dès la mise en 

œuvre du démantèlement tarifaire, la demande de travail diminue dans les industries où sont davantage 

constitués les produits de la catégorie A. A la deuxième phase du démantèlement tarifaire, cette diminution 

de la demande de travail, converge dans les secteurs où sont considérablement produits les produits de la 

catégorie C, certains de ces secteurs commencent même à diminuer leur demande de capital à cause d’une 

grande baisse de leur production totale. A la fin du processus, les branches qui continuent d’augmenter leur 

demande de travail sont les services d’hébergement et restauration, l’électricité, gaz et eau, l’administration 

publique, l’éducation et la formation et la santé et l’action sociale : exclus de l’APE ; les secteurs qui sont très 

protégés de l’APE : « aliments et boisson », « tabac », « caoutchouc » et ceux qui utilisent comme intrants les 

extractives : « raffinage pétrole et cokéfaction », « produits chimiques » et les extractives. Toutefois, ces 

branches substituent le travail au capital, ce qui explique la diminution de la demande de capital dans ces 

secteurs. A la situation de référence, la main d’œuvre féminine était très insignifiante dans ces secteurs 

surtout celle des non qualifiées. Les femmes profiteront peu de cette augmentation de la demande de travail 
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à la fin du processus. En effet, la mise en œuvre de l’APE amenuise la demande de travail des secteurs dans 

lesquels les femmes sont plus occupées. )l s’agit notamment des secteurs des autres services, de l’élevage, 

chasse, sylviculture et forêt et de l’agriculture vivrière qui regroupent respectivement ͟͝,͘͝%, ͙͜,͙͝% et 

7,11% des femmes occupées. En outre, une analyse séxospécifique indique que les secteurs les plus touchés 

par la mise en œuvre de l’APE, réduisent plus la demande de main d’œuvre féminine que celle masculine. Les 

femmes qualifiées sont les plus touchées par cette diminution de la demande de travail avec une variation de 

-9,60%, -6,22% et -4,58% respectivement dans les branches construction, produits divers et autres produits. 

En contrepartie, la baisse progressive de la demande de travail tout au long du processus entraine une 

augmentation du taux de chômage de tous les types de travailleurs. Toutefois, quel que soit le niveau de 

qualification, le taux de chômage des femmes s’accroît d’une manière relativement moins importante que 

celui des hommes. Cela s’explique par une baisse des salaires des femmes relativement moins élevée que 

celle des hommes. Néanmoins les femmes non qualifiées restent vulnérables comparées aux qualifiées. Cela 

s’explique par une analyse sectorielle qui dénote une baisse des salaires des travailleurs non qualifiés 

relativement plus importants, quel que soit le genre. 

Figure 10 Variation sectorielle de la demande de travail selon le genre et la qualification 

 

Figure 11 Evolution du taux de chômage selon le genre et la qualification 
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Figure 12 Evolution du taux de salaire selon le genre et la qualification 

  
Figure 13 Variation sectorielle du taux de salaire en fin de processus selon le genre et la qualification 
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5.1.5 Effets sur les finances publiques : 
L’augŵeŶtatioŶ des taǆes à l’iŵpoƌtatioŶ pour les produits hors CEDEAO, due à la ŵise eŶ œuvƌe du TEC-

CEDEAO, a favorisé un regain des ƌeĐettes fisĐales iŶdiƌeĐtes de plus de ϰ% affeĐtaŶt aiŶsi le ƌeveŶu de l’Etat et 
par ĐoŶsĠƋueŶt l’ĠpaƌgŶe du gouveƌŶeŵeŶt. CoŶsĠĐutiveŵeŶt à la hausse des ƌeveŶus de l’Etat, la hausse de 
l’ĠpaƌgŶe puďliƋue ;ϭϲ % eŶ ŵoǇeŶŶeͿ a stiŵulĠ l’iŶvestisseŵeŶt total ;hausse de ϯ%Ϳ Ƌui s’est tƌaduit eŶ uŶe 
augŵeŶtatioŶ de la deŵaŶde des ďieŶs pouƌ fiŶs d’iŶvestisseŵeŶt.  
Paƌ ĐoŶtƌe, l’élimination progressive des tarifs, à partir de 2020 se traduit par une diminution du revenu de 

l’Etat et paƌ ĐoŶsĠƋueŶt uŶe ďaisse tƌğs sigŶifiĐative de l’ĠpaƌgŶe du gouveƌŶeŵeŶt. 
EŶ effet, la ŵise eŶ œuvƌe de l’APE eŶ entrainant la baisse des recettes fiscales, implique une diminution de 

revenu du gouvernement de 4,20% et par conséquent induit une dégradation du déficit public de 31,24%, des 

dépenses ĐouƌaŶtes de l’Etat et des tƌaŶsfeƌts auǆ autƌes ageŶts ŶoŶ gouveƌŶeŵeŶtauǆ de 1,32%. 

L’iŶvestisseŵeŶt total diŵiŶue à la suite de la ďaisse de l’ĠpaƌgŶe. Cette ďaisse de l’iŶvestisseŵeŶt total 
eŶtƌaiŶe uŶe diŵiŶutioŶ de la deŵaŶde pouƌ fiŶ d’iŶvestisseŵeŶt. Cette situatioŶ est pƌĠjudiĐiaďle pouƌ les 
seĐteuƌs Ƌui fouƌŶisseŶt Đes ďieŶs d’iŶvestisseŵeŶts Đoŵŵe Đela se ŵoŶtƌe daŶs le tableau 5. 
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Figure 14: Evolution des recettes fiscales, du reveŶu de l’Etat et de l’ĠpaƌgŶe puďliƋue 

 
 

Tableau 5: Structure des sources des revenus de l’Etat 

Sources des revenus 

 

 

 

 

Part dans le 

revenu total 

de l’Etat  

Variation 

TEC (%) 

Variation APE (%) 

(%) 

 

2015 2019 2020 2025 2029 2034 2035 

Recettes sur les importations et produits 

 

 - Recettes sur les importations  UE 

 - Recettes sur les importations RDM 

 - Recettes sur importations CEDEAO 

 - Recettes sur les taxes indirectes 

54,33 

 

10,33 

12,18 

0,14 

31,68 

5,11 

 

9 

9,99 

2,46 

1,98 

4,41 

 

8,3 

9,3 

1,83 

1,27 

-0,46 

 

-6,17 

4,04 

-0,24 

-0,34 

-0,33 

 

-6,05 

4,17 

-0,11 

-0,18 

-6,6 

 

-23,9 

-4,4 

-2,6 

-1,7 

-10,2 

 

-35,7 

-9,8 

-3,9 

-2 

-13 

 

-44,1 

-12,9 

-5,1 

-2,7 

Recettes sur les ménages 2,77 2,38 1,36 -0,35 -0,16 -1,6 -1,8 -2,6 

Recettes sur les entreprises 17,42 2,24 1,46 -0,03 0,15 -1,3 -1,9 -2,8 

Autres taxes à la production 11,78 2,4 1,52 -0,3 -0,13 -1,9 -2,5 -3,5 

Transferts 10,86 1,95 1,21 -0,16 -0,02 -1,3 -1,6 -2,3 

Revenus sur le capital 2,841 2,24 1,46 -0,03 0,15 -1,4 -1,9 -2,8 

Total (Revenu de l’Etat)) 100 3,79 3,04 -0,32 -0,17 -4,3 -6,5 -8,4 
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Tableau 6: Variation de la demande pouƌ fiŶ d’iŶvestisseŵeŶt 

 

Produits  Variations 

moyennes 

Elevage, sylviculture, 

pêche 

-3,55% 

Bois -3,51% 

Métallurgie -3,54% 

Autres industries -1,54% 

Produits divers -2,42% 

Construction -3,20% 

 

5.2 Contribution des investissements publics 
Dans cette sous-section, nous allons simuler le scénario B qui regroupe le scénario A et une politique 

d’accompagnement, par le biais des investissements publics. Ce scénario décrit le processus d’investissement 
public pouvant réduire l’effet de l’APE sur l’emploi des femmes. Les dépenses publiques devant servir de base 

de simulation des investissements publics sont celles inscrites dans les programmes triennaux 

d’investissements publics ȋPT)PȌ sur la période ͚͙͘͝ – 2017. Pour éviter les effets d’éviction, on fait 

l’hypothèse que ces investissements croient au taux de 10% dans des activités majoritairement pratiquées par 

les femmes et de toute autre activité qui est négativement impactée par la mise en œuvre de l’APE. La 

simulation commence à partir de 2020, année à laquelle commence effectivement le démantèlement 

tarifaire.  
Tableau 7: Pƌogƌaŵŵe TƌieŶŶal d’IŶvestisseŵeŶt Public 2015-2017 (en millions de franc CFA) 

SeĐteuƌs d’aĐtivitĠ montant % 

 Agriculture vivrière 65134 14,23 

Agriculture industrielle 6137,67 1,34 

Elevage chasse sylviculture exploitation forestière et 

pêche 

9478,67 2,07 

 Extractives 1271 0,28 

 Industries alimentaires 93 0,02 

Raffinage pétrole et cockéfaction 1083,33 0,24 

 Electricité gaz et eau 31780 6,94 

Construction 22385,67 4,89 

Hebergements et restauration 4739,33 1,04 

 Administration publique 106853 23,34 

Education et formation 54073 11,81 

Santé et action sociale 28604,33 6,25 

Autres services 126200,33 27,56 



37 

 

 

Il ƌĠsulte de Đette politiƋue d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt Ƌue les iŶvestisseŵeŶts puďliĐs oŶt des effets Ƌui attĠŶueŶt 
l’iŵpaĐt de la ŵise eŶ œuvƌe de l’APE suƌ le ŵaƌĐhĠ du tƌavail. Il faut Ŷoteƌ Ƌu’aveĐ la ŵise eŶ œuvƌe de l’APE, 
le taux de variation du chômage a augmenté de ϭ,ϵϭ%. AveĐ le pƌogƌaŵŵe tƌieŶŶal d’iŶvestisseŵeŶt puďliĐ, le 
taux de chômage baisse pour se situer à -Ϯ,ϵϴ% eŶ ŵoǇeŶŶe suƌ la pĠƌiode de la ŵise eŶ œuvƌe de l’APE. BieŶ 
que cette tendance à la baisse soit constatée pour tous les différents types de travailleurs, on note que les 

variations du taux de chômage diffèrent selon le genre et le niveau de qualification. Ainsi contrairement à 

l’APE où la vaƌiatioŶ tauǆ de Đhôŵage Đhez les feŵŵes est de ϭ,ϳϯ%, aveĐ la ŵise eŶ œuvƌe du pƌogƌaŵŵe 
triennal d’iŶvestisseŵeŶt puďliĐ, Đette vaƌiatioŶ du Đhôŵage Đhez les feŵŵes a ďaissĠ davaŶtage ;-2,84%).  

Par contre chez les hommes, il varie de 2,09% avec les APE contre -ϯ,ϭϮ% aveĐ la ŵise eŶ œuvƌe du 
pƌogƌaŵŵe tƌieŶŶal d’iŶvestisseŵeŶt puďliĐ.  
Pour le niveau de qualification, la baisse du taux de chômage est plus marquée chez les travailleurs non 

qualifiés, étant de -3,30% chez hommes non qualifiés contre -3,16% chez les femmes non qualifiées. Par 

contre, il est de -2,51% chez les femmes qualifiées contre -2,94% chez les hommes qualifiés. Ces résultats 

pouƌƌaieŶt s’eǆpliƋueƌ paƌ le fait Ƌue la ŵise eŶ œuvƌe du pƌogƌaŵŵe tƌieŶŶal d’iŶvestisseŵeŶt puďliĐ a 
favoƌisĠ l’augŵeŶtatioŶ de la deŵaŶde de tƌavail daŶs les seĐteuƌs les plus touĐhĠs paƌ l’APE tels Ƌue 
l’agƌiĐultuƌe vivƌiğƌe, l’agƌiĐultuƌe iŶdustƌielle, Ġlevage, Đhasse, sǇlviĐultuƌe et pĠĐhĠ, ĐoŶstƌuĐtioŶ etĐ.…voiƌ 
Tableau 8. 
Tableau 8: Variation de la deŵaŶde de tƌavail ƌĠsultaŶt de l’iŶvestisseŵeŶt puďliĐ 

 FQ FQ FQ FQ FQ FNQ FNQ FNQ FNQ FNQ 

Années 2020 2024 2029 2034 2035 2020 2024 2029 2034 2035 

Agriculture 

vivrière 

0,10 0,86 2,60 4,85 5,35 0,08 0,70 2,25 4,24 4,69 

Agriculture 

industrielle 

0,04 0,31 1,00 1,87 2,06 0,02 0,15 0,65 1,28 1,42 

Elevage chasse 

sylviculture et 

pèche 

0,02 0,24 0,59 1,04 1,13 0,01 0,09 0,24 0,45 0,49 

Construction 0,08 0,81 2,09 3,82 4,24 0,06 0,65 1,74 3,21 3,58 

Education et 

formation 

0,03 0,37 0,68 1,09 1,17 0,01 0,22 0,33 0,49 0,53 

Autres services 0,04 0,90 1,50 2,31 2,49 0,03 0,75 1,14 1,71 1,84 

 

Toutefois, la figure 15 fait ressortir que la réduction du taux de chômage croit avec la libéralisation progressive 

daŶs le pƌoĐessus de ŵise eŶ œuvƌe de l’APE.  
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Figure 15: Evolution comparée du taux de chômage ƌĠsultaŶt de l’APE et de l’iŶvestisseŵeŶt puďliĐ seloŶ le geŶƌe 

 
L’augŵeŶtatioŶ de la deŵaŶde de tƌavail Đhez les tƌavailleuƌs se tƌaduit ĠgaleŵeŶt paƌ uŶe augŵeŶtatioŶ de 
la variation du taux de salaire chez les différents types de travailleurs. Cependant, l’ĠĐaƌt de salaiƌe augŵeŶte 
progressivement avec le processus de libéralisation. Au début du processus de libéralisation des produits de la 

ĐatĠgoƌie A, les iŶvestisseŵeŶts puďliĐs Ŷ’oŶt pas d’effets suƌ les vaƌiatioŶs de l’ĠĐaƌt de salaiƌe eŶtƌe les 
hoŵŵes et les feŵŵes d’uŶe paƌt et eŶtƌe les tƌavailleuƌs ƋualifiĠs et ŶoŶ ƋualifiĠs d’autƌe paƌt. Ces ĠĐaƌts se 
ĐƌeuseŶt ŶĠaŶŵoiŶs aveĐ la liďĠƌalisatioŶ des pƌoduits des ĐatĠgoƌies B et C Đ’est-à-dire à partir de 2020.  

Comme dans le cas du taux de chômage, cet écart de la variation du taux du salaire varie selon le sexe et le 

niveau de qualification.  

EŶ effet, la vaƌiatioŶ de l’ĠĐaƌt de salaiƌe est de Ϭ,ϵϲ% Đhez les hoŵŵes ĐoŶtƌe Ϭ,ϵϯ% chez les femmes. Par 

ĐoŶtƌe, au Ŷiveau de la ƋualifiĐatioŶ, l’ĠĐaƌt de salaire entre les hommes et femmes qualifiés et non qualifiés 

Ŷ’est pas tƌğs sigŶifiĐatif Đoŵŵe Đela est peƌĐeptiďle suƌ la figure 16.  Pour les hommes qualifiés, cette 

vaƌiatioŶ de l’ĠĐaƌt est de Ϭ,ϵϰ% ĐoŶtƌe Ϭ,ϵϬ% pouƌ les feŵŵes ƋualifiĠes taŶdis Ƌue chez les hommes non 

qualifiés il est de 0,98% contre 0,96 chez les femmes non qualifiées. 
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Figure 16: Evolution comparée du tauǆ de salaiƌe ƌĠsultaŶt de l’APE et des iŶvestisseŵeŶts puďliĐs seloŶ le geŶƌe 

 
 

 

 

6. Conclusions et implications politiques 

Suite aux simulations effectuées dans Đette Ġtude plusieuƌs eŶseigŶeŵeŶts peuveŶt eŶ ġtƌe tiƌĠs de l’iŵpaĐt 
de l’APE suƌ l’eŵploi des feŵŵes et la ĐoŶtƌiďutioŶ Ƌue peuveŶt appoƌteƌ les iŶvestisseŵeŶts puďliĐs. EŶ effet, 
les effets positifs de l’appliĐatioŶ du TEC-CEDEAO suƌ l’eŵploi des feŵŵes soŶt dissipĠs paƌ la ŵise eŶ œuvƌe 
de l’APE. Celle-ci induit une diminution de la demande de travail des secteurs dans lesquels les femmes sont 

plus occupées.  En outre, une analyse séxospécifique révèle que les secteurs les plus touchés par la mise en 

œuvre de l’APE, réduisent plus la demande de main d’œuvre féminine ȋnotamment des femmes qualifiéesȌ 
que celle masculine. Toutefois, le taux de chômage des femmes s’accroît d’une manière relativement moins 

importante que celui des hommes et la baisse des salaires des femmes est relativement moins élevée que 

celle des hommes.  Face à cette situation, une intervention de l’Etat par le biais des investissements publics 

semble être pertinente. Effectivement, une augmentation de 10% des investissements publics issus du PTIP 

dans les secteurs les plus touchés par la mise en œuvre de l’APE incitent ceux-ci à augmenter leur demande 

de travail ; impliquant ainsi une diminution du taux de chômage des femmes et une augmentation de leur de 

salaire. 

Les ƌĠsultats oďteŶus, suite à Đes siŵulatioŶs ŵetteŶt aiŶsi eŶ ĠvideŶĐe l’iŵpaĐt de l’APE et pƌoposeŶt auǆ 
dĠĐideuƌs uŶe politiƋue d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt peƌtiŶeŶte Ƌui leuƌ peƌŵettƌa de ŵaitƌiseƌ les effets ŶĠgatifs de 

l’APE suƌ l’eŵploi des feŵŵes et suƌ toute l’ĠĐoŶoŵie sĠŶĠgalaise. 
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Paƌ ailleuƌs, il seƌait utile d’ĠteŶdƌe Đette Ġtude au Ŷiveau des autƌes paǇs de la CEDEAO afiŶ d’Ġvalueƌ l’iŵpaĐt 
de la ŵise eŶ œuvƌe de l’APE daŶs ĐhaƋue ĠĐoŶoŵie des paǇs ŵeŵďƌes et daŶs l’espaĐe CEDEAO pƌise 
globalement. 
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